
 

 

Le constat est alarmant. D’après les chiffres annuels du Centre Interfédéral pour l’Égalité 

des Chances, les actes islamophobes sont en augmentation de 20% depuis deux ans. 

Depuis 2012, il y a en Belgique, chaque semaine au moins deux actes islamophobes dont 

un est clairement en infraction avec la loi anti-discrimination. L’islamophobie se 

manifeste aussi particulièrement sur internet puisqu’en 2013, au moins 50% des 

dossiers « médias et cyberhaine » en lien avec le critère conviction portaient sur les 

musulmans. Les attaques contre des populations décrites comme suspectes, très souvent 

de confession musulmane ou supposé-e-s comme tel-le-s  se multiplient. Elles 

s’inscrivent dans un climat idéologique et médiatique qui, au nom de la liberté, l’égalité, 

la laïcité et de la neutralité, entretiennent la haine contre ceux et celles qui sont décrits 

comme «étrangers». Depuis une trentaine d’années, et singulièrement depuis 2001, 

l’islamophobie est devenue le canal privilégié d’expression et même de régénération 

d’un racisme d’État. Instrumentalisant de « nobles principes », un redoutable système 

d’exclusion se construit jour après jour, en Belgique comme dans les autres pays 

européens. Alors que le continent européen traverse une grave crise économique et 

sociale, il est particulièrement dangereux de désigner des boucs émissaires à la vindicte 

populaire. La désaffection des victimes à l’égard des forces de gauche qui ne les 

défendent pas, comme la progression fulgurante de l’extrême droite à l’échelle 

continentale, ces dernières années, en témoignent. L’islamophobie trouve aussi ses 

racines profondes dans le contexte néocolonial géopolitique actuel. Il ne fait aucun doute 

qu’avec la nouvelle croisade contre le terrorisme déclenchée en Irak, Syrie et Palestine, 

l’islamophobie risque de se répandre davantage en Europe et en Belgique. Les 

musulmans seront considérés comme collectivement responsables de n’importe quelle 

action menée au nom de l’islam.  L’islamophobie ne disparaîtra pas tout seule. 

Aujourd’hui comme hier, il faut se battre pour faire reculer cette forme particulière de 

racisme.  C’est pourquoi, ce 14 décembre 2014, aura lieu le premier  FORUM BELGE SUR 

L’ISLAMOPHOBIE à Bruxelles. Le forum belge travaille en coordination avec d’autres 

pays européens mobilisés contre l’islamophobie, dont la France, le Royaume-Uni et le  

Pays-Bas.  

 



 

1.Groupe de travail Enseignement 

Voilà plus d’une décennie que nous assistons, en Belgique, à l’érosion de l’égalité des 

chances et de l’accès à l’éducation pour une partie de nos concitoyen-ne-s. Des 

restrictions, à l’expression publique de convictions philosophiques et/ou religieuses, 

sont imposées par de nombreux règlements d’ordre intérieur. Ces mesures 

manifestement discriminatoires et de plus en plus islamophobes redoublent bien 

souvent d’autres formes de rejet, non plus seulement sur base du critère religieux, mais 

sur ceux de l’appartenance ethnique, de classe ou du genre.   

Cela impacte négativement les élèves (principalement de confession musulmane) mais 

aussi  les enseignant-e-s et autres professionnel-le-s de l’éducation. Ces derniers 

continuent, bon gré mal gré, de jouer un rôle essentiel dans la formation et la 

transmission des savoirs, tout en étant conscients de leur propre possible partialité, 

mais aussi des pratiques discriminatoires (directes ou indirectes) adoptées leur 

établissement scolaire.  

Le cas est plus grave lorsque des écoles supérieures et établissements de promotion 

sociale interdisent dans leur règlement, le port de signes convictionnels aux étudiant-e-

s. Le fait que l’on se trouve ici en présence d’un public adulte devrait nous alerter 

davantage sur la capacité de certain-e-s à restreindre les libertés individuelles, pourtant 

consacrées par notre Constitution belge.  

En réaction à ces nouvelles formes de relégations et d’exclusions du système scolaire, 

certains musulman-e-s se voient contraint-e-s de recourir à des pratiques dites 

« communautaires » en créant leurs propres écoles et/ou institutions. Dès lors, il 

importe que les politiques d’éducation garantissent l’égalité des chances et d’accès à 

l’enseignement à tous ses citoyen-ne-s. Tout comme il convient d’inclure dans les 

programmes scolaires belges, des cours histoire de toutes les immigrations, 

colonisations et religions en Belgique.  

En ces temps de crispations et de tensions entre les citoyens issus de culture et/ou de 

religion différentes, il serait notamment judicieux de revenir sur les recommandations 

stipulées dans le rapport final des Assises de l’interculturalité en 2010 (initiative de la 

Ministre de l’Egalité des Chances J. Milquet), restées jusqu’ici lettres mortes. Lors de 

l’atelier Islamophobie et Enseignement, nous entendrons le témoignage d’une étudiante 

victime de discrimination à l’école supérieure. Ensuite, nous examinerons comment le 



droit à l’éducation est mis à mal par certains règlements d’ordre intérieur et quelles en 

sont les voies de recours possibles.  

Nous analyserons, entre autres, quelques récents arrêts du Conseil d’Etat annulant 

l’interdiction imposée aux élèves de porter des signes distinctifs. Enfin, nous verrons 

comment se manifeste le combat pour le droit à l’auto-détermination et quelles sont les 

pistes de solutions possibles pour la construction d’une société inclusive qui tienne 

compte de l’équilibre entre l’exigence de liberté et l’impératif d’égalité.  

Témoignage: Un(e) témoin d’islamophobie à l’école supérieure 

Invités: Nadine Plateau, Ibrahim Akrouh 

Moderateur: Farida Tahar 

 

2. Groupe de travail Media  

 

L'islamophobie en Belgique est en hausse. C'est un fait. Les préjugés racistes envers 

l'islam ne sont pas seulement renforcés par les discours populistes de certains hommes 

politiques, mais aussi par une image systématiquement bâclée, imprécise et même 

fausse dans les différents médias. Plus de la moitié des plaintes au sujet de 

l'islamophobie en Belgique aujourd'hui, concernent l'islamophobie dans les médias et 

sur internet. Il n'y a rien de nouveau, déjà en 1986 la première tempête médiatique 

islamophobe en Belgique a eu lieu après une manifestation à Bruxelles contre l'attaque 

américaine sur la Libye. Ce phénomène s'intensifie toutefois sensiblement depuis le 

9/11. Islam et terrorisme semblent être les meilleurs associés sur nos écrans. Les 

journalistes oublient dans ce contexte trop souvent que non seulement ils ont à 

rapporter la réalité complexe dans lequel nous vivons, mais que ce compte rendu 

journalistique affecte à son tour la réalité et qu'ils ont donc une grande responsabilité 

sociale. Quel est le problème central dans la couverture des médias? Qu'est-ce qui est 

spécifique aux rapports sur l'islam? Pourquoi les préjugés sont-ils si difficilement 

cassés? Et surtout, que pouvons-nous faire pour changer cela? 

 

Temoignage: Camp Djihadiste aux Ardennes 

Invités: Hasna Ankal, Ricardo Guttiérez (s.c.) 

Moderator: Christophe Callewaert 

 

  

http://www.sudinfo.be/1117932/article/2014-10-06/camps-djihadistes-en-ardenne-c-etait-une-partie-d-airsoft-a-villers-la-ville-ave


3. Groupe de travail  Politique 

 

Depuis 2000, une directive européenne (2000/78/EU) interdit la discrimination sur 

base de la conviction religieuse ou philosophique. La Belgique, quant à elle, s’est dotée 

d’une loi anti-discrimination en 2003, aujourd’hui remplacée par le texte du 10 mai 

2007. Pourtant, malgré une base législative solide, notamment au regard des critères 

existants, de nombreuses voix s’élèvent pour dénoncer l’incohérence des outils actuels 

au regard des nouvelles formes de discrimination que sont l’islamophobie ou la 

romaphobie. Plus que jamais, le besoin d’une approche intégrée se fait sentir pour 

relever les nouveaux défis auxquels fait face notre société. Or, sur plusieurs thématiques 

sensibles telles que les limites à la liberté d’expression et de choix, l’inclusion des 

femmes ou la neutralité, notre Etat adopte des positions ambivalentes, paradoxales et 

parfois même contradictoires. À titre d’exemple, alors qu’en Belgique le chômage atteint 

des sommets, nous préférons embaucher des infirmières à partir de pays étrangers en 

lieu et place de citoyennes belges de confession musulmane, formée sur notre territoire 

et qualifiée pour la fonction, mais désireuses de porter le foulard sur leur lieu de travail. 

Plus choquant encore, notre pays a récemment légalisé l’euthanasie pour les mineurs – 

leur reconnaissant la liberté de disposer d’eux-mêmes – mais, en même temps, il refuse 

d’octroyer aux jeunes musulmanes la liberté de se vêtir comme elle le désire en milieu 

scolaire ou socioprofessionnel. Le motif de neutralité, point de discorde depuis plus de 

vingt ans, est ici brandi comme un étendard. Pourtant, nous ne pouvons parler de 

cohérence lorsque l’Etat calque les principaux jours de congé sur le calendrier chrétien 

ou rémunère les aumôniers des différents cultes reconnus. Face à ces contradictions, il 

est temps pour nos décideurs politiques de faire preuve de courage et de responsabilité. 

Dans le cas contraire, si l’État ne s’active pas à promouvoir le vivre ensemble à l’image 

des droits fondamentaux, nous risquons de voir se multiplier les phénomènes de repli 

identitaire dû à une perte de confiance dans la capacité d’offrir l’égalité de traitement à 

tous les citoyens belges. Dans ce débat, trois éclairages seront apportés sur cette 

question, à travers l’intervention d’une académicienne, d’une militante associative et le 

témoignage d’une victime de l’islamophobie.  

 

 

Getuigenis/Temoignage: Hajib El Hajjaji 

Invités/Sprekers: Samira Azabar; Corinne Torrekens 

Moderateur/Moderator: Siham Benmammar 

 

 



 

 

 

INFO PRATIQUE 

Programme 12 :30 Accueil  

13:30  Introduction générale + déroulement de la journée 

14:00  Décentralisation dans les groupes de travail 

 Politique (Samira Azabar; Corrinne Torrekens) 

 Enseignement (Nadine Plateau, Ibrahim Akrouh) 

 Media ( Hasna Ankal, Ricardo Guittierez) 

16:30  Compte rendu des 3 forums (Farida Tahar, Siham Benmammar, 

Christophe Callewaert) 

17:00  Panel International(Myriam Aouragh, Nadia Fadil , Houria 

Bouteldja, Hatem Bazian, Thomas Deltombe, Michael Privot) 

18:30  Cloture 

Ou? Pianofabriek – 35, rue du Fort – Sint Gillis 

PAF? 5 € 

 

Inscription?  

 

Places limités, Inscription avant 12/12/2014 
forum@islamophobia.be  
avec avis de votre attention (médias, l'éducation et la politique) 

 

Info? 

 

Tel.: (FR) 0476/84.19.69 (NL) 0487/60.05.14 

Adres: Pianofabriek, Fortstraat 35,1060 Sint-Gillis 

Facebook 

  

Une collaboration entre L’Encre des Voilées, MRAX, Collectif Contre l'Islamophobie en Belgique 

(CCIB), Tayush, EmBem (Empowering Belgian Muslims), EuroIslam, Hijab Friendly, European 

Muslim Network, Bruxelles Panthères, Muslims Rights Belgium, European Network Against Racism, 

AMDH (Association Marocaine des droits humains), T.E.T.E (Toutes Egales au Travail et à l’Ecole), 

VOK (Vrouwen Overleg Comitee), Averroes, MAP (Moslim Advies Punt), Moslim Expo, FEMYSO, 

Halal Monk, Motief vzw, BOEH (Baas over eigen hoofd), Kif Kif, Mouvement X, Merhaba en 

Pianofabriek. 

 

 

https://www.facebook.com/events/755456391156338/?ref_dashboard_filter=calendar

